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Rapport réalisé en 2017  

sur la base d’un dossier déposé en septembre 2017 
 

 

Présentation du champ 
 

Le champ de formation Droit, économie, gestion de l’Université de Limoges regroupe des formations proposées 
par, la Faculté de Droit et de Sciences Economiques (FDSE), la Faculté des Sciences et Techniques (FST), l’Institut 
d’Administration des Entreprises (IAE) , l’Institut de Préparation à l’Administration Générale (IPAG) et une partie des 
formations portées par l’Institut Universitaire de Technologie (IUT). 

Ce champ regroupe 26 formations qui sont : 

Cinq licences généralistes : la licence Droit ; la licence Economie ; la licence Administration Economique et 
Sociale avec quatre parcours Administration générale et territoriale (AGT) - Administration et gestion de l’entreprise 
(AGE) - Commerces et affaires internationales (CAI) - Droit et métier de l’immobilier (DMI)) ; la licence Gestion 
formant un portail commun avec la licence Economie sur les deux première années puis proposant trois parcours en 
licence troisième année (L3) (Comptabilité-Contrôle-Audit - Management de l’Innovation - Sanitaire et social (SS) et la 
licence Administration Publique (licence suspendue). 

Neuf licences professionnelles : deux en droit (Activités juridiques : métiers du droit de l’immobilier et métiers 
du notariat) et sept en gestion (Assurance, banque, finance : chargé de clientèle ; commerce et distribution ; 
logistique et système d’information ; Management et gestion des organisations ; Métiers de la gestion et de la 
comptabilité : fiscalité ; Métiers de la GRH : assistant). 

Douze masters, dont sept en droit (Administration Publique ; Droit de l’entreprise ; Droit de l’environnement 
et de l’urbanisme ; Droit du patrimoine ; Droit européen ; Droit notarial ; Histoire du droit et des institutions) ; un 
master en économie (Monnaie, banque, finance, assurance) et quatre en gestion (Comptabilité, contrôle, audit ; 
Management de l’innovation ; Management et administration des entreprises et Management sectoriel). 

 

Trois équipes de recherche viennent en appui et couvrent l’ensemble des disciplines en droit, économie et 
gestion : 

le CREOP - Centre de recherches sur l’Entreprise les organisations et le patrimoine ;  

le LAPE - Laboratoire d’Analyse et prospective économiques ;  

l’OMIJ - Observatoire des Mutations institutionnelles et juridiques avec notamment l’équipe thématique 
du Centre de Recherches Interdisciplinaires en Droit de l’Environnement, de l’Aménagement et de l’Urbanisme 
(CRIDEAU) et l’équipe thématique du Centre de Droit et d’Économie du Sport (CDES) . 

 

Avis sur la cohérence du champ  
 

Une attention toute particulière a été portée par l’Université de Limoges pour proposer des mentions et des 
parcours licence (L), licence professionnelle (LP) et master (M) cohérents et bien articulés dans le champ de 
formation Droit-économie-gestion. En effet, l’Université de Limoges propose des LP en liens avec son territoire, des 
licences généralistes formant des portails en première année permettant des réorientations puis une spécialisation 
progressive en particulier en troisième année de licence (L3) et ouvrant sur des masters plus spécialisés sur des niches 
ou des métiers précis et adossés aux différents laboratoires de recherche. L’acquisition des compétences est donc 
progressive.  
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La réflexion menée au niveau des licences généralistes a permis de proposer une réorganisation en portail 
(notamment pour les licences Economie et Gestion) et une restructuration des parcours permettant d’améliorer la 
lisibilité globale du niveau L du champ DEG. En particulier le parcours Sanitaire et santé précédemment porté par la 
mention AES est désormais rattaché à la mention Gestion. Cette mention comprend donc quatre parcours dont un 
Droit de l’immobilier est déconnecté des trois autres (pas de mutualisation et parcours sélectif dès le semestre 1 
(S1). Ainsi, en L1, sont attendus 230 étudiants pour les parcours Administration et gestion des entreprises(AGE), 
Administration générale et territoriale (AGT) et Commerce et affaires internationales et seulement 20 pour le 
parcours Droit de l’immobilier puis seulement 15 en deuxième année de licence (L2). On note malgré tout un effort 
de mise en cohérence de la mention. De même la place de la professionnalisation a été renforcée pour la licence 
Economie avec l’introduction d’un stage. 

Au niveau des LP, l’offre est également importante et permet de professionnaliser des étudiants sur les métiers 
du droit ou de la gestion. Il importera de bien suivre l’évolution du taux d’insertion de ces diplômés en s’assurant 
qu’ils s’insèrent majoritairement à l’issue de leur formation et ne poursuivent pas en master. Une attention 
particulière devra être portée sur les LP Activités juridiques : métiers du droit de l’immobilier et pour la LP 
Management et gestion des organisations parcours Responsable de l’hôtellerie en milieu médicalisé. 

Au niveau des masters, l’offre en master constitue une poursuite logique des différentes licences généralistes 
et des parcours proposés en L3. Le choix de scinder les spécialités en Gestion en plusieurs mentions est cohérent et 
permet de mieux identifier l’offre de formation en gestion. Le maintien de certains parcours à très faibles effectifs 
(par exemple parcours Master + Banking and finance de la mention Monnaie, banque, finance, assurance) devra être 
appréciée en fonction de l’insertion professionnelle ou de l’obtention effective d’un doctorat et de la soutenabilité de 
l’offre de formation (aucune heure de travaux dirigés (TD) n’est prévue dans ce parcours Master + Banking and 
finance). 

Même si l’offre est globalement satisfaisante, quelques points d’attention transversaux devront être pris en 
compte dans l’élaboration des maquettes pédagogiques en donnant une place à la maîtrise des langues sanctionnée 
par un test de compétence linguistique et si possible en permettant aux étudiants de garder une deuxième langue 
vivante (élément important en gestion par exemple), d’intégrer les impacts du numérique sur les pratiques 
professionnelles (implications qui concernent aussi bien le droit que l’économie et la gestion) et de continuer les 
efforts entrepris d’internationalisation des formations au niveau du champ pour aller au-delà des accords signés par le 
responsable de la mention voire d’un parcours. Enfin, et tout spécialement pour les LP et M, la place de la 
professionnalisation via le développement de l’alternance (apprentissage ou contrat de professionnalisation) doit être 
privilégiée pour assurer une insertion des diplômés. 

 

Avis sur le pilotage du champ et sur ses dispositifs 
opérationnels 

 

Le champ Droit-économie-gestion de l’Université de Limoges est constitué de formations portées par cinq 
composantes. Les dispositifs d’accueil, d’accompagnement, de réorientation et de tutorat pour les étudiants 
constituent un dispositif appréciable et pertinent au niveau du champ. L’Université de Limoges a mis en place 
plusieurs dispositifs et services techniques transversaux aux différentes formations du champ Droit-économie-gestion, 
qui permettent d’avoir une visibilité plus grande tant pour les étudiants que pour l’ensemble des partenariats. Les 
efforts qui vont être entrepris pour mettre en place une démarche qualité à l’échelle du champ (à l’instar de ce qui 
se pratique au niveau de L'institut d'administration des entreprises (IAE) devraient permettre d’avoir des indicateurs 
de pilotage qui faciliteront la prise de décision. 

Néanmoins, et même si des conseils de perfectionnement ont été mis en place dans toutes les formations, un 
pilotage global – plus développé et précis - au niveau du champ permettrait de gagner en efficacité. Cela permettrait 
d’une part, d’harmoniser les contenus des maquettes et les pratiques, d’éviter des redondances et d’autre part se 
doter de filtres de suivi afin que certains arbitrages puissent se faire tant sur le plan budgétaire qu’au niveau des 
moyens humains. De même, le suivi de l’insertion professionnelle à 18 et 30 mois doit être systématisé pour 
l’ensemble des diplômés de LP et de M (un suivi à 30 mois des LP ne permet pas d’apprécier leur insertion directe à 
l’issue de leur formation) et un suivi du devenir des diplômés de licences généralistes doit aussi être envisagé. Enfin, 
l’évaluation des enseignements déjà réalisée au sein de certaines formations doit être systématisée à l’ensemble de 
l’offre (le dossier champ présente cet axe d’amélioration comme une éventualité). 
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Les formations 
 

 

Intitulé de la 
mention 

L/LP/M Etablissement(s) Remarque(s) 

Administration 
économique et 
sociale (AES) 

L 
Université de 

Limoges 
 

Administration 
publique 

L 
Université de 

Limoges 
 

Droit L 
Université de 

Limoges 
 

Economie L 
Université de 

Limoges 
 

Gestion L 
Université de 

Limoges 
 

Activités juridiques : 
métiers du droit de 

l’immobilier 
LP 

Université de 
Limoges 

Cette LP accueille des étudiants du parcours Droit de 
l’immobilier de la mention AES ou d’autres Bac+2. Elle propose 

des parcours sur Limoges et Paris. Certains parcours sont en 
formation initiale classique et d’autres proposés en alternance 
sans que l’on connaisse lesquels. Cette licence souffrait d’un 

taux de poursuite élevé en master. La fiche AOF ne permet pas 
de voir comment les responsables de cette licence comptent 

limiter la poursuite d’étude. Une évaluation à mi-contrat est 
recommandée pour évaluer le taux d’insertion 

professionnelle des diplômés. 

Assurance, banque, 
finance : chargé de 

clientèle 
LP 

Université de 
Limoges 

 

Commerce et 
distribution 

LP 
Université de 

Limoges 
 

Logistique et 
systèmes 

d’information 
LP 

Université de 
Limoges 

 

Management des 
activités 

commerciales 
LP 

Université de 
Limoges 

 

Management et 
gestion des 

organisations 
LP 

Université de 
Limoges 

Cette mention intègre un parcours Responsable de l’hôtellerie 
en milieu médicalisé avec très peu d’étudiants inscrits (14 
étudiants au maximum) et sans mutualisation avec d’autres 

parcours. Dans la nouvelle architecture, les effectifs attendus 
sont de 24 étudiants. Une évaluation à mi-contrat est 
recommandée pour évaluer la progression du nombre 

d’inscrits et leur devenir (aucune statistique n’avait été fourni 
dans le dossier d’auto-évaluation). 
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Métiers de la gestion 
et de la 

comptabilité : 
fiscalité 

LP 
Université de 

Limoges 
 

Métiers de la GRH : 
assistant 

LP 
Université de 

Limoges 
 

Métiers du notariat LP 
Université de 

Limoges 
 

Administration 
publique 

M 
Université de 

Limoges 
 

Comptabilité, 
contrôle, audit 

M 
Université de 

Limoges 
 

Droit de l’entreprise M 
Université de 

Limoges 
 

Droit de 
l’environnement et 

de l’urbanisme 
M 

Université de 
Limoges 

 

Droit du patrimoine M 
Université de 

Limoges 
 

Droit européen M 
Université de 

Limoges 
 

Droit notarial M 
Université de 

Limoges 
 

Histoire du droit et 
des institutions 

M 
Université de 

Limoges 
 

Management de 
l’innovation 

M 
Université de 

Limoges 
 

Management et 
administration des 

entreprises 
M 

Université de 
Limoges 

 

Management sectoriel M 
Université de 

Limoges 
 

Monnaie, banque, 
finance, assurance 

M 
Université de 

Limoges 
 

 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 






